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En l’absence de prescription juridique 
déterminant la durée de conservation 
des archives des praticiens libéraux, il 
a été longtemps d’usage de conseiller 
un archivage de 30 ans, durée 
essentiellement alignée sur le délai 
de prescription (1) en matière civile.

Cependant :
==> L’article L 1142-28 du Code de 
la Santé Publique issu de la loi du  
4 mars 2002 sur les droits des ma-
lades et la qualité du système de santé 
a ramené la prescription en matière 
de responsabilité médicale à 10 ans  
à compter de la consolidation du 
dommage. 
==> L’article L. 161-36-3 du code de 
la sécurité sociale comprend l’indica-
tion suivante :

« Le dossier médical personnel est 
conservé pendant une durée de dix 
années à compter de sa clôture ».
==> La conservation des archives 
médicales pour les établissements 
de santé publics ou privés sont régle-
mentés par l’article R 1112-7 du code 
de la santé publique modifié par le 
décret 2006-6 du 4 janvier 2006 (2) : 
le délai de conservation du dossier 
patient est de 20 ans à compter du 
dernier passage du patient dans l’éta-
blissement. Néanmoins, si la durée 
s’achève avant le vingt huitième anni-
versaire du titulaire, la conservation 
est prorogée jusqu’à cette date. Et si le 
patient décède moins de 10 ans après 
son dernier passage, le dossier doit 
être conservé encore 10 ans après la 
date du décès.
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CARPIMKO : élections de juillet 2013
Une participation peu importante puisque 37% seulement des orthophonistes 
libéraux ont voté... alors qu’ils étaient 41,94% il y a trois ans... (sur 15966 inscrits 
il y a eu 5913 suffrages exprimés). La liste FNO est réélue, ayant obtenu la 
majorité des voix. La liste de la F.O.F a obtenu 788 suffrages (645 en 2010), 
passant de 10,86% à 13,37% des suffrages exprimés ce qui montre, une fois 
encore, que son audience va bien au-delà du nombre de ses adhérents !

Les Archives : durée de conservation des dossiers
Cécile ROIRON

(1)  La prescription est un principe général de droit qui désigne la durée au-delà de laquelle une 
action en justice, civile ou pénale, n’est plus recevable

(2) http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_7194.pdf



1
7

1
7

Commission 

Exercice Libéral
Commission
 Exercice Libéral

(3)  Décret n° 2002-637 du 29 avril 2002 relatif à l’accès aux informations personnelles détenues 
par les professionnels et les établissements de santé en application des articles L. 1111-7 et  
L. 1112-1 du code de la santé publique.

(4)  La durée de prescription de droit commun est passée de 30 ans à 5 ans depuis la loi n°2008-
561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile.

Aucun texte ne fixant, pour les pro-
fessionnels de santé libéraux, la du-
rée de conservation des archives, le 
CNOM (Conseil National de l’Ordre 
des Médecins) préconise d’aligner la 
durée de conservation des archives 
médicales sur celle retenue pour 
les établissements de santé (note de 
mai2009). La conservation des ar-
chives doit se faire dans des condi-
tions garantissant la confidentialité et 
l’intégrité des informations.

Conclusion :
La conservation (pour les profession-

nels libéraux) des dossiers patients 

pendant une durée de 10 ans après la 

fin des séances, ou mieux, une durée 

de 20 ans semble être de mise.

Que garder dans le dossier archive ?

Le dossier patient est le lieu de recueil 
et de conservation des informations 
administratives, médicales et para-
médicales.
Il y aura donc lieu de garder au mini-
mum dans les dossiers archivés : les 
prescriptions médicales, les compte-
rendus de bilan et de renouvellement, 
ainsi que les courriers échangés ou 
reçus d’autres professionnels à propos 
de ce patient (3).

Les documents fiscaux :
Il faut d’abord bien différencier  
« le droit de reprise », qui est 
la possibilité de réclamer des 
sommes dues au titre des années 
non prescrites, et le « droit de 
vérification », qui est la possibilité 
de vérifier tous les documents des 
années antérieures, même prescrites. 
Le délai de prescription empêche 
seulement la réclamation des sommes 
mais n’empêche pas le contrôle.
De ce fait, même si le délai de 
prescription pour les impôts est de 4 
ans date à date à compter du jour de 
recouvrement de l’impôt sur le revenu, 
on conseille un délai de garde des 
documents pour les professionnels 
libéraux vis à vis de l’administration 
fiscale de 5 à 6 ans, qui est le délai 
de prescription de droit commun (4).
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Dernière minute...

Avenant n° 14 à la Convention Nationale des Orthophonistes

Il a été signé le 30 septembre 2013 entre les représentants de la profession et 
Frédéric Van ROEKEGHEM, Directeur Général de l’Union Nationale des Caisses 
d’Assurance Maladie (UNCAM) .

Il concerne les points suivants :

1. La participation des Caisses aux cotisations sociales des orthophonistes : 
les honoraires issus d’actes effectués auprès de patients dépendant 
d’établissements de type EHPAD, SSIAD, IME... seront désormais inclus dans 
les revenus de l ‘activité conventionnée et soumis à des cotisations de 0,11%. 
Ils étaient, jusqu’à présent, considérés comme faisant partie de l’activité non-
conventionnée... et nous devions donc nous acquitter de 9,81% de cotisations 
sur leur montant !

Cette différence de traitement avait conduit la FOF, par l’intermédiaire de la 
Commission Exercice Libéral, à interroger dès décembre 2011 les services de 
l’URSSAF, l’ACOSS (Agence Centrale des Organismes de Sécurité Sociale) et 
la CNAM (Caisse Nationale d’Assurance Maladie). Nous ne pouvons que nous 
réjouir d’une telle décision.

2. La dématérialisation des pièces justificatives : un dispositif dénommé 
Solution SCOR (SCannérisation des ORdonnances) prévoit de remplacer 
l’envoi de l’ordonnance papier par l’envoi d’une ordonnance numérisée, 
télétransmise dans les mêmes conditions que la feuille de soins électronique. 
Après une période d’expérimentation mise en place d’ici fin 2013, un bilan 
sera établi en Commission Paritaire Nationale avant la généralisation de la 
procédure au cours du dernier trimestre 2014. Une aide pérenne annuelle de 
90 € sera allouée à chaque orthophoniste participant au dispositif.

Le décret entérinant cette signature devrait paraître prochainement.


